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1. Référentiel et cadre d’analyse de 

l’existant 

1.1. Contexte 

1.1.1. Contexte stratégique et institutionnel 

La question de la formation des élus locaux renvoie aux principes de 

fonctionnement de la démocratie représentative. Si celle-ci suppose que toute 

personne puisse représenter ses concitoyens dans le respect des conditions 

d’éligibilité, il y a lieu de tenir constamment compte qu’il s’agit d’une activité 

politique et administrative très exigeante, qui requiert de facto des compétences 

spécifiques et des formations adaptées. 

Ce postulat de base s’articule parfaitement avec les messages sous-jacents du 

discours de SM le Roi Mohammed VI, prononcé devant les membres des deux 

chambres du Parlement, le 14 octobre 2016, durant lequel il a précisé que "le plus 

important dans un scrutin, c'est le citoyen lui-même et non le candidat ou le parti" 

avant de souligner les défaillances de l'administration marocaine : "Tous ces services 

ont pour finalité de permettre au citoyen de régler ses affaires, dans les meilleures 

conditions et les plus brefs délais possibles". Il a également demandé : "Mais s’il fallait 

que tous les dossiers soient traités au niveau de l’Administration centrale à Rabat, 

quelle serait alors l’utilité de la décentralisation, de la régionalisation et de la 

déconcentration administrative que nous nous employons à consolider depuis les 

années 80 du siècle dernier ?".  

En fait, on ne saurait prétendre à une Administration locale convenablement 

performante, sans élus suffisamment compétents, dans le cas où il se veut le premier 

responsable de l’Administration locale dont il assure l’organisation et le 

fonctionnement (président ou son délégataire). D’où l’importance, voire la nécessité 

que l’élu est convié à renforcer ses compétences pour qu’il puisse assumer 

pleinement et efficacement ses missions.  

Ceci étant l’analyse de l’existant dans la perspective de formalisation d’un  SDRFC 

et d’un Plan de formation y afférent deviennent dès lors un facteur stratégique de 

l’évolution de la décentralisation. 

1.1.2. Contexte Juridico-institutionnel 

La mission de l’élaboration d’un « Schéma Directeur Régional de Formation de la 

Région Beni Mellal-Khénifra » se veut une expérience pilote dans le cadre de la mise 

en œuvre des dispositions de l’article 82 de La Loi organique n° 111-14 relative aux 

Régions, susvisée, qui confèrent à la Région l’attribution de « la supervision de la 

formation continue des membres des conseils et du personnel des Collectivités 

Territoriales ». 
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Dans le même ordre d’idée, les dispositions de l’article 56 de la loi organique n°111-

14 relative aux Régions, celles de l’article 54 de la loi organique n°112-14 relative aux 

Préfectures et aux Provinces et celles de l’article 53 de la loi organique n°113-14 

relative aux Communes, confèrent aux membres de leurs conseils respectifs le droit 

de bénéficier de sessions de formation continue, dans les domaines liées aux 

compétences qui leurs sont attribuées. 

Cette mission s’inscrit également dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions 

du décret n°2.16.297 fixant les modalités d’organisation des sessions de formation 

continue au profit des membres des Conseils des Collectivités territoriales, qui 

attribue, en vertu de l’article 6, aux autorités gouvernementales chargées de 

l’intérieur la mission de mise en place des mécanismes et instruments nécessaires à 

l’accompagnement des CT pour la mise en œuvre de leurs programmes de 

formation, en sus de la réalisation pour leur compte des prestations d’expertise et du 

conseil dans le domaine de l’ingénierie de formation.  

En application de ces dispositions comme le prévoit un certain nombre de règles, 

qu’il est possible d’en rappeler l’essentiel : 

- Le  SDRFC se veut un document régional fixant, à partir d’un diagnostic 

préliminaire des capacités des membres des Collectivités territoriales, des 

missions de gestion qui leur sont attribuées, des compétences qui sont 

dévolues aux Collectivités territoriales, les axes et les priorités de la formation 

et le plan de son exécution ainsi que l’enveloppe budgétaire qui doit y être 

doté (art.3) ; 

- La Région procède, durant la première année de son mandat, et en 

concertation avec les préfectures, les provinces et les communes qui relèvent 

de son territoire, à l’élaboration d’un  SDRFC ; 

- L’élaboration du  SDRFC doit être, en principe, piloté par une Commission 

Régionale de la Formation Continue (CRFC), sous la présidence du président 

de la Région, dont la composition et les attributions sont définies par les 

dispositions (art.4). 

N.B. : En attendant la constitution de la Commission Régionale de la Formation 

Continue (CRFC), il est attendu que les résultats de cette élude constitueront une 

plate-forme pour que cette dernière pourrait exercer ses missions. 
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1.2. Objectifs 

1.2.1. Objectifs généraux 

L’élaboration du  SDRFC de la Région vise à réaliser les objectifs suivants : 

Figure 1 : objectifs de la mission d’élaboration du SDFC 

 

 

1.2.2. Objectifs spécifiques à l’analyse de l’existant 

 Activités de la phase 2 

 

Accroître la capacité de la 
région et des Collectivités 
territoriales de 
rattachement à faire face à 
l’évolution de leurs missions 
respectives  

Assurer une planification 
opérationnelle des actions 
de formation  

Préciser la contribution 
attendue de la formation  

Décrire et comparer les 
profils professionnels 
souhaitables et réels  

Préciser les orientations et 
les contraintes a ̀ prendre en 
compte  

Traduire en priorité ́ les 
besoins de formation en 
objectifs de formation 
qualitatifs et quantitatifs  

S’approprier d’un 
programme pluriannuel de 
formation continue  

Maîtriser le budget de la 
formation continue. 

RENFORCEMENT DES 
CAPACITES  
DES ELUS  
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1.2.2.1. Tableau de bord de la phase 2 

 

1.3. Périmètre de l’analyse de l’existant 

1.3.1. Dimensionnement de la région cible 

La région de Béni Mellal-Khénifra est l'une des douze régions marocaines créées par 

le découpage territorial de 2015. Elle regroupe l'ancienne région de Tadla-Azilal et 

les provinces de Khénifra et de Khouribga. 

Située au centre du pays, elle englobe la plaine de Tadla, entre le Haut Atlas et le 

Moyen Atlas. 

Son chef-lieu est la ville de Beni Mellal. 

La région de Béni Mellal-Khénifra est limitée à l’ouest par les régions de Casablanca-

Settat et Marrakech-Safi, au sud par celle du Draâ-Tafilalet, à l'est par la région de 

l'oriental et au nord par les régions de Fès-Meknès et Rabat-Salé-Kénitra.  

La région de Béni Mellal-Khénifra regroupe cinq provinces à savoir Beni-Mellal, Fqih 

ben Saleh, Khouribga et Khenifra comme illustré ci-dessous : 

Figure 2 : Carte de la région Beni Mellal-Khénifra 

 44 communes  

740 élus communaux  

21 élus provinciaux  

22 communes  

416  élus communaux  

21 élus provinciaux  

32 communes  

445  élus communaux  

21 élus provinciaux  

38 communes  

360  élus communaux  

21 élus provinciaux  

16 communes  

374  élus communaux  

21 élus provinciaux  
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1.3.2. Découpage administratif des Provinces de rattachement 

1.3.2.1. Province de Béni-Mellal 

 

La province de Béni-Mellal est 

composée de 22 communes, dont les 

quatre grandes communes– de Béni-

Mellal, le chef-lieu, de Kasba Tadla, de 

Zaouïat Cheikh et d'El Ksiba. Les 18 

communes autres restantes sont 

rattachées à 10 caïdats, eux-mêmes 

rattachés à 4 cercles:Cercle de Béni-

Mellal ; Cercle d'El Ksiba ; Cercle 

d'Aghbala ; Cercle de Kasba Tadla  

1.3.2.2. Province Azizal  

 

La province d'Azilal est composée de 44 

communes, dont les deux grandes 

communes– d'Azilal, le chef-lieu et de 

Demnate. 

 

Les 42 communes autres  restantes sont 

rattachées à 19 caïdats, eux-mêmes 

rattachés à 6 cercles.  

6 de ses localités sont considérées 

comme des villes : les communes d'Azilal, 

et de Demnate, et les centres urbains 

des communes de Bzou, de Foum 

Jemaâ, d'Ouaouizeght, et d'Afourar. 

1.3.2.3. Province de Fqih  Ben Saleh  

 

La province de Fquih Ben Salah est 

composée de 16 communes, dont 3 

grandes communes) : Fquih Ben Salah, 

son chef-lieu, Ouled Ayad et Souk Sebt 

Ouled Nemma. Les 13 communes autres 

sont rattachées à 10 caïdats, eux-mêmes 

rattachés à 3 cercles : cercle de Bni 

Moussa Charquia ; cercle de Fquih Ben 

Salah ; cercle de Bni Moussa Gharbia 
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1.3.2.4. Province de Khénifra  

 

La province de Khénifra compte 38 

communes dont 3 les plus grandes : 

Khénifra, M'rirt, Amalou Ighriben et 20 

communes autres . 

Elle est décomposée administrativement 

en  12 caïdats, eux-mêmes regroupés en 

3 cercles :   

Cercle : El Kbab 

Cercle : Khénifra 

Cercle : Aguelmous 

 

1.3.2.5. Province de Khouribga  

 

La province Khouribgra est composée 

de 32 communes, dont les quatre 

grandes communes– Khéribra, le chef-

lieu, de Oud Zem. Les 30 communes 

autres restantes sont rattachées à 7 

caïdats, eux-mêmes rattachés à 

3cercles: 

Cercle : BEJAAD 

Cercle : KHOURIBGA 

Cercle : OUED ZEM 

 

 

  



DFCAT-PNUD |SDFC| Phase II-Analyse de l’existant|121216-VD  P a g e  | 10 

1
0

a
o

û
t 

2
0

1
1
 

2. Méthodologie de l’analyse de 

l’existant 

2.1. Matériauxde l’analyse de l’existant 

En vue d’appréhender l’environnement des communes cibles, dans la perspective 

du montage duSDRFC quatreoutils d’analyseont été utilisés : 

Figure 3 : Martiaux de l'analyse de l'existant 

 

2.1.1. Cartographies fonctionnelles des CT 

Il s’agit d’une analyse effectuée sur la base d’une part des textes régissant les 

compétences institutionnelles des CT, selon leurs différents niveaux (Région, 

Préfectures, Provinces et communes)et d’autre part en fonction des données 

fournies par ces dernières selon leurs spécificités respectives, notamment les 

organigrammes des services, lorsqu’ils sont dûment adoptés et implémentés. 

A cet égard, faut-il le souligner, le Ministère de l’intérieur a diffusé récemment des 

circulaires (ex. portant n°43 du 28 juin 2016 pour les communes) ayant pour objet de 

donner, à titre indicatif, aux CT des normes et des modèles susceptibles de leur 

faciliter la construction de leurs organigrammes des services respectifs, en tenant 

compte évidemment de leurs spécificités intrinsèques. 

Carthographies 
fontionnelles  

des CT  

Sondage 
probabiliste 

Entretiens 
Semi-Dirictifs 

Ateliers 
participatifs 

élargis 
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Seulement, d’après les investigations effectuées sur le terrain, il s’est avéré que la 

majorité1, voire la plupart des CT cibles n’ont pas encore adopté officiellement leurs 

organigrammes, dûment revêtus des visas des autorités compétentes. 

C’est la raison pour laquelle la schématisation de cette cartographie des macro-

processus de la gestion de la CT concernée est une étape préalable à toute analyse 

de l’existant, dans la mesure où elle permet : 

- de mettre en exergue clairement les domaines clés d’activités de la 

collectivité ; 

- de mieux visualiser la mécanique interne de fonctionnement de la 

collectivité; 

- d’établir une liste des activités influentes sur la satisfaction des missions de la 

collectivité; 

- de définir des liens entre ces activités. 

Au demeurant, quel que soit le niveau ou la taille de la CT chaque cartographie 

devrait retracer 3 domaines clés de formation : 

1. Formations liées aux fonctions institutionnelles : il s‘agit des fonctions qui 

s’inscrivent dans le cadre de l’exercice des compétences de chaque CT 

(propres, partagées et/ou transférées) ; par exemple l’action sociale, la 

gestion urbaine, la gestion des équipements collectifs, l’hygiène, la salubrité, 

…). 

2. Formations liées aux fonctions supports : il s’agit des activités qui contribuent 

au bon fonctionnement des autres processus par l'apport de ressources 

nécessaires (exemple : budget, ressources humaines, achats, logistique ...). 

Ces processus nourrissent tous les autres. 

3. Formations liées aux fonctions de pilotage et de contrôle interne : Elles sont le 

nerf du système et participent à l'élaboration de la politique et au 

déploiement des objectifs dans laCT  (exemple : suivi des programmes de 

développement : PAC, PDR, PPR, audit interne, contrôle de gestion,...). 

 

  

                                                 

1Mise à part le Cas du conseil provincial de Beni Mellal, aucune collectivité du panel cible n’a encore fait approuver 

son organigramme.  

http://nathalie.diaz.pagesperso-orange.fr/html/fdisrespdirection.html


2.1.1.1. Cartographie fonctionnelle de la Région 

Figure 4 : cartographie fonctionnelle d’une Région 
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2.1.1.2. Cartographie fonctionnelle de la Province (et de la préfecture) 

Figure 5 : cartographie fonctionnelle d’une Province (et la préfecture) 
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2.1.1.3. Cartographie fonctionnelle de la Commune   

Figure 6 : cartographie fonctionnelle d’une Commune 
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2.1.2. Entretiens Semi-Directifs(ESD) 

Les ESD ont eu un double objectif : d’une partorienter les entretiens vers des 

questions cibles, susceptibles de fournir des éléments de réponses utiles pour un futur 

montage duSDRF. D’autre part, faire de ces ESD une occasion de sensibiliser 

davantage les décideurs de l’importance de la formation continue de la pertinence 

de la démarche, et de la soumettre à un visioning, sous forme deSDRF. 

Ce faisant, une série d’ESD ont été conduits avec des élus cibles, notamment les 

présidents des Conseils (ou vice-président), autant que possible en leur qualité de 

décideurs, et ce en vue d’apprécier les dimensions aussi stratégiques 

qu’opérationnelles de la formation continue des élus dans leurs approches 

respectives de gouvernance territoriale. 

Par ailleurs, il était prévu de conduire des EDS avec les membres de la Commission 

Régionale de Formation continue, prévue par l’article 4 du décret n°2.16.297 susvisé.  

Les ESD ont été conduits avec les personnes ressources suivantes, en fonction des 

possibilités permises, sous réserve de couvrir tout le périmètre territorial et 

institutionnel de la mission : 

Tableau 1 : Panel des ressources des ESD 

 Personnes ressources  

Région de Béni Mellal-

Khénifra  
1. 1er Vice-président de la région  

Province Beni Mellal  

2. Président du conseil provincial de Beni-Mellal  

3. Président du Conseil communal de Beni-Mellal  

4. Directeur des Services de la commune de Beni-Mellal 

Province d’Azilal  
5. Président du conseil provincial d’Azilal  

6. Président du Conseil communal d’Afourar 

Province de Khouribga  7. Président du Conseil communal d’Oud Zem 

Province de Fakih ben 

Saleh 

8. Président du Conseil provincial de Fakih ben Saleh 

9. Président du Conseil communal de Fakih ben Saleh 

10. Directeur des services de la Commune de Fakih ben Saleh 

Province de Khénifra  
11. Président du conseil provincial de Khénifra 

12. Directeur des Services de Khénifra  

2.1.2.1. Questions cibles des ESD 

Pour aboutir à des conclusions structurantes, les ESD ont été organisées selon une 

grille, à telle enseigne de répondre à la question de motivation pour l’élaboration et 

la mise en œuvre d’un SDRFC au profit des élus, telles que(voir annexe 1): 

- Quels sont les objectifs que devrait cibler le SDRFC ? 

- Comment relier l’enquête aux SDRFC ? 
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- Quelles sont vos attentes en tant qu’acteurs locaux ? 

- Comment cette enquête pourrait faire émerger les difficultés, en vue de les 

traiter ? 

- Etc. 

Les principales données obtenues lors des entretiens ont été ainsi particularisées par 

les CT et ont permis de mettre en évidence d’éventuelles distorsions des analyses et 

des perceptions (voir infra). 

2.1.3. Animation des ateliers participatifs élargis 

2.1.3.1. Objectifs pédagogiques des ateliers  

Les ateliers animés ont eu pour objectifs de : 

1. réunir notamment les élus, les directeurs généraux et les directeurs de services 

de différents conseils autour de certaines questions fédératrices, se rapportant 

substantiellement au projet d’élaboration du SDRFC des élus ; 

2. impliquer les élus dans les changements souhaités par l’élaboration et la mise 

en œuvre du SDRFC, en leur redonnant envie de participer et de coopérer. 

3. libérer la parole et impliquer les participants dans le processus de réflexion et 

de décision dans une logique de coopération et de co-construction ; 

4. stimuler une intelligence collective sur les enjeux, les prérequis, les modes 

opératoires, les contraintes afférentes au projet d’élaboration et la mise en 

œuvre du SDRFC. 

2.1.3.2. Déroulé des ateliers  

Pour une meilleure organisation de ces ateliers et une participation élargie des élus, il 

a été envisagé d’organiser ces ateliers selon la démarche suivante : 

- 1 à 2 représentants par commune  

- Un atelier par province  

- Nombre moyenne des participants par province  
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Figure 7 : panel des participants aux ateliers participatifs élargis 

Dans un premier temps (45 minutes maximum), les ateliers ont été ouverts, par des 

interventions de cadrage, comme suit : 

1- Un mot d’ouverture de la part du Gouverneur, en témoignage de la 

centralité de la question de la formation dans le processus de renforcement 

de la bonne gouvernance de la décentralisation ; 

2- Un mot de cadrage du maître d’ouvrage (DFCAT) pour expliquer le contexte 

et la cadre général du projet d’élaboration du SDRFC ; 

3- Un exposé de la part du prestataire de service (REJJES consultant), sous forme 

d’une plate-forme servant de base pour ouvrir le débat  collectif et 

interactive sur certaines questions se rapportant à la problématique 

d’élaboration du SDRFC. 

Dans un second temps, la parole a été donnée à l’auditoire en vue de s’exprimer sur 

les questions sous-jacentes. 

Enfin, le prestataire en charge reprend la parole pour répliquer, le cas échéant, aux 

questions qui lui ont été posées ou fournir de commentaires particuliers aux réactions 

de l’auditoire. 

Bien que la parole est censé être libre et ouverte au niveau des ateliers, mais il a été 

jugé utile d’encadrer le débat par des questions (indicatives) de cadrage, sous 

peine de retomber dans des débordements qui s’éloignent de l’objet de l’atelier, 

telles que (voir annexe 2) : 

- Question 1 : Les aspects généraux relatifs à la question de la formation. 

- Question2 : La place de la formation dans le sillage des mutations que 

connaissait la décentralisation au Maroc.  

- Question 3 : Les priorités ressenties en besoins de formation.  

- Question 4 : Les mécanismes de gestion de la formation au sein de la CT 

- Question 5 : L’action des CT pour promouvoir la formation des élus 

Nombre des participants aux ateliers par province   

Province  
Beni-Mellal 

45 participants 

Province  
Azilal 

56 participants 

Province  
Fekih Ben Salleh 

25participants 

Province  
Khounifra 

52 participants 

Province  
Khénifra 

69participants 
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- Question 6 : Les problèmes potentiels relatifs à  la gestion de la formation des 

élus. 

- Question 7 : Les modalités de collaboration entre les différents niveaux des CT 

pour optimiser ; 

- Question 8 : L’appui à la stratégie de la formation   

2.1.4. Sondage probabiliste 

La méthodologie adoptée dans l’analyse de l’existant est celle relevant du sondage 

probabiliste. Ce qui implique chacun des élus relevant de la Région cible à une 

probabilité connue et non nulle d’appartenir à l’échantillon. Cette méthode 

d’échantillonnage probabiliste présente le grand avantage de permettre 

l’extrapolation des résultats de l’échantillon à l’ensemble de la population cible, le 

calcul des erreurs d’échantillonnage et la détermination du degré de précision des 

résultats obtenus. 

2.1.4.1. Taille de l’échantillon 

La détermination de la taille de l’échantillon des élus cibles a tenu compte des 

domaines visés par l’étude. L’objectif est de disposer d’estimations fiables et des 

indicateurs nécessaires à l’élaboration du  SDRFC des élus, qui tiennent compte des 

spécificités régionales et du statut de la CT (Région, province, Commune), voir du 

milieu de la CT. 

L’échantillon cible théorique était de l’ordre de 1870, soit 80% de l’ensemble des élus 

relevant de la Région Beni-Mellal-Khénifra. 

Tableau 2 : Répartition de l’échantillon du sondage par provinces 

Taille de la commune  

Province  

Beni 

Mella  

Province 

Azilal 

Province 

Khouribga 

Province  Fqih Ben 

Saleh 

Province 

Khenifra 

Popula

tion 

réelle   

Echan. 

Théori  

(80%) 

de 11 à 14 74 305 289 26 168 862 690 

de 15 à 24 228 335 61 107 107 838 670 

de 25 à 39 114 100 95 241 85 635 508 

Total des élus des 

communes 416 740 445 374 360 2335 1868 

Total des élus des Provinces  21 21 17 21 21 101 81 

            2436 1949 

Membres du Conseil de la 

région           48 38 

Membres du Bureau de la 

région           9 7 

Total des élus de la Région            57 46 

Total des élus            2493 1994 

 

La conduite de l’enquête a permis  de couvrir 1934 élus , soit d’atteindre que 77% de 

la performance souhaitée, soit uniquement 63% de la population cible ayant été 

couverte par le sondage. 
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2.1.4.2. Instrument de collecte des données  

 Fiche de ratissage ou de dénombrement 

Une fiche de ratissage a été élaborée pour effectuer un ratissage/dénombrement 

de l’ensemble des élus localisés dans la Région cible, objet du sondage, pour 

déterminer avec précision l’effectif des élus par commune. 

Les principales informations contenues dans ce formulaire : 

- Identification des CT cibles, en sus de la Région (provinces, communes)  

- Repérage géographique des communes dans la carte de la Région  

- Identification du nombre des élus par CT (région, provinces et communes)  

 Questionnaire de prise de connaissance  

Ce questionnaire permet de disposer des données sur les élus cibles, afin de pouvoir 

ressortir des réponses aux questions se rapportant à l’élaboration du futur SDRFC et 

d’en déterminer à postériori l’influence sur les orientations à suggérer.  

Le questionnaire de prise de connaissance traite des questions se rapportant à la 

situation statutaire des élus cibles, à la centralité de la formation dans la carrière 

politique de l’élu, aux priorités ressenties en matière de renforcement des 

compétences, aux conditionnalités et modalités souhaitées pour le déroulé des 

formations, tout en laissant la voie ouvertes pour exprimer toute suggestion ou 

recommandations éventuelles. 
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Matrice 1 : Structure du questionnaire 

Volet de questionnaire Objectifs sous-jacents  

Volet 1 : Information générale sur l’élu 

cible  

Connaitre la structure des élus cibles selon un 

certain nombre de critères : type de CT, statut de 

responsabilité, genre, tranche d’âge, niveau 

d’instruction et nombre de mandat. 

Volet 2 : L’élu et la formation continue  

Relever le nombre de jours  formations continues 

dont l’élu a pu en bénéficier au cours de sa 

carrière d’élu local.  

Volet 3 : Domaines de formation en 

tronc-commun entre les 3 niveaux de 

CT, relatifs à l’exercice des missions 

institutionnelles de chacune  

Faire ressortir les priorités en besoins de formations 

communes à tous les niveaux de CT, en matière 

de compétences que le législateur à attribuer aux 

différentes CT.  

Volet 4 : Domaines intrinsèques à 

chaque niveau de CT 

Faire ressortir les priorités ressenties par l’élu en 

besoins de formation, en tenant compte du 

niveau de la CT 

Volet 5 : Domaines de formation en 

tronc-commun entre les 3 niveaux de 

CT, relatifs au développement 

personnel de l’élu 

Dégager les priorités en besoins de formation 

communes à tous les élus, toutes CT confondues, 

en matière de développement de leur savoir-être. 

Volet 6 : Conditions et Modalités 

d’organisation des sessions de 

formation  

Faire exprimer les souhaits des élus en matière des 

conditions optimales pour organiser des sessions 

de formation (durée de formation, jours 

préférables, période souhaitables, mode de 

dispenser la formation)    

Volet 7 : Suggestions  

Permettre aux élus de s’exprimer ouvertement sur 

les enjeux, les prérequis, et les conditions de 

succès d’élaboration et de mise en œuvre du  

SDRFC 

 Validation du questionnaire  

Le questionnaire susvisé a fait l’objet d’une série de réunions et de consultation avec 

le maître d’ouvrage (DFCAT), avant son adoption définitif. 

Dans l’objectif de limiter le nombre de refus de réponse et par conséquent les 

problèmes de pertinence des résultats obtenus, la formulation a été soumise à un 

certain nombre de critères liés aussi bien à son contenu qu’à sa structure (voir 

annexe 3) 

 Recrutement d’enquêteurs  

La sélection de l’équipe des enquêteurs-superviseurs-contrôleurs a été  effectuée sur 

la base de plusieurs critères : formation minimale dans le domaine des collectivités 

territoriales (niveau Master), l’expérience professionnelle dans la fonction assignée et 

dans la réalisation des enquêtes notamment par la méthode CAPI2. 

                                                 

2 CAPI : Computer Assisted Personal Intervie ), méthode de recueil sur micro- ordinateur, en 
face a   face au domicile des personnes interroge  es. 
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La formation de l’équipe de l’enquête a eu lieu pendant toute unejournée (le 

10octobre 2016), soit une semaine avant le commencement de l’enquête sur le 
terrain. Elle a été  encadrée par une équipe d’experts mobilisés pour cette enquête. 

La formation a porté  sur les thèmes et les axes suivants :  

- le contexte et les objectifs du sondage ; 

- la méthodologie utilisée ; 

- les techniques de collecte des données ; 

- la présentation des outils de collecte des données, la simulation de ces 

outils (des jeux de rôles) ; 

La formation a été   animée par des vidéos interactives et des études de cas. Un  it 

de formation a été  remis a  l’équipe de l’enquête. Il se compose des outils de 

collecte des données, le manuel de l’enquêteur et de superviseur, un exemplaire de 

carte de la région cible. 

Une séance de formation additionnelle consacrée a   l’organisation du travail sur le 

terrain a été   assurée a   l’équipe du sondage, ou   ont été   définies les tâches de 

chaque intervenant. 

Plus de 12 personnes ont été   mobilisés pour la réalisation du sondage sur le terrain. 

Tableau 3 : personnes mobilisées dans la conduite du sondage 

 Fonction  Nombre  J/H 

Enquêteur (par province) 
  

Beni-Mellal  1 10 

Azilal 2 12 

Fqih  Ben Saleh 1 10 

Khouribga 2 12 

Khénifra 3 15 

Superviseur 1 10 

Contrôleur  1 12 

Analyste  2 8 

Rapporteur (chef de mission) 1 10 

 Total de la Région  14 139  

 

L’affectation des équipes s’est faite en concertation avec le chef d’équipe et 
suivant le planning spatio-temporel du sondage. Elle a tenu compte des zones ou   les 

enquêteurs ont déjà  travaille  et des spécificités notamment culturelles de chaque 

province relavant de la région cible. 

Deux types de planning ont été  élaborés pour le contrôle temporel de l’enquête, un 

planning prévisionnel régional et un autre par province. (12 jours en moyenne par 

province). 

 Déroulement du sondage  

L’enquête était pourvue de certaines contraintes inhérentes à sa nature : nombre 

important  la taille de l’échantillon (2309 élus) ; dispersion géographique des 

communes cibles (152 communes) ; difficultés de réunir les élus cibles dans le même 

endroit et en même temps au niveau de la plupart des communes ; phénomène 

d’alphabétisme de certains élus ; etc. C’est la raison pour laquelle, il s’est avéré très 
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difficile, voire impossible de  travailler avec la méthode CAPI, prévue initialement, en 

procédant à une enquête face à face en intégralité, avec l’utilisation du formulaire 

électronique via des tablettes. 

C’est la raison pour laquelle, l’entremise des Directeurs de services et l’assistance 

logistique des cadres des différentes DCL relevant des provinces cibles étaient d’une 

utilité incontestable pour mobiliser les élus et les inciter à réagir aux questionnaires 

remis.  

Le sondage s’est déroulé entre le 25 octobre et le 10 novembre 2016. Les deux 

provinces de Khouribga et Fqih Ben Saleh ont été effectuées en premier pour assurer 

un soutien de proximité aux enquêteurs qui se sont déplacés ensuite dans les autres 

provinces de la Région. 

L’opération de la collecte s’est déroulée normalement, sans incident, grâce à la 

précieuse assistance des chefs DCL, des autorités locales, des directeurs de services 

des communes et tout particulièrement des élus enquêtés. 

Les élus retenus dans le cadre de l’échantillon ont été en général assez coopératifs. 

Dans la majorité des cas, ils étaient conscients de l’importance de la réalisation de 

ce sondage, qui sera en mesure de produire des données scientifiques sur leurs 

besoins en formation. 

2.1.4.3. Contrôle et traitement des données  

 Rôle du superviseur  

Le superviseur engagé dans ce sondage a effectué régulièrement des tournées de 

suivi et de contrôle afin d’assurer le bon déroulement de l’enquête sur le terrain. 

Il a aussi assisté les enquêteurs au remplacement, le cas échéant, des unités de 

l’échantillon, qui n’ont pas eu la possibilité de participer au sondage (par exemple, 

certaines communes relevant de la province de Beni Mellal) pour une raison ou une 

autre, par des unités de réserve (après des visites récurrentes de l’enquêteur).  Il 

s’agit des élus ayant les mêmes caractéristiques que l’unité de l’échantillon : même 

province, voire même district ou caïdat. 

 Rôle du contrôleur  

Le contrôleur a procédé à des contrôles-surprise lors de la réalisation de l’enquête. 

 Rôle de chef de mission  

Le chef de mission a pu observer sur le terrain le déroulement des opérations. 

Il s’agit d’un contrôle à plusieurs niveaux qui consiste à un : 

- Contrôle de l’exhaustivité : Il s’agit de vérifier le nombre de questionnaires 

remplis dans chaque commune cible ; 

- Vérification s’il n y’a pas de redondance ou des bases de données omises 

dans l’opération de concaténation.  

- Contrôle de cohérence : Il s’agit de vérifier les éventuelles incohérences entre 

les variables (volets du questionnaire) 

- Recodage : Il s’agit des variables qui n’existent pas dans le questionnaire et 

qui sont obtenues à partir des autres variables (les suggestions et les 

recommandations) 
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2.1.4.4. Traitement et redressement des données  

Le redressement des données vise à corriger les éventuelles disparités de 

l’échantillon enquêté par rapport à la population totale objet du sondage. Chaque 

élu de l’échantillon est affecté d’un poids afin que les 1.934 répondants représentent 

quasiment les 3.059 élus relevant des communes de la Région. 

Un calage sur marge est ensuite effectué pour caler certaines caractéristiques 

connues de la population totale sur l’échantillon. 
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3. Résultats du sondage auprès de la 

population cible 

3.1. Caractéristiques de l’échantillon enquêté 

L’échantillon enquête  est de 1.934 élus, soit un taux de réalisation de 87% de 

l’échantillon théorique (était de2.309élus), ce qui constitue plus au moins un niveau 

de réalisation performant, eu égard aux contraintes inhérentes à la nature de 

l’enquête. 

Le nombre des élus non enquêtés, prévus dans l’échantillon théorique, se situe dans 

une tranche acceptable des non réponses (13%).  

Par ailleurs, les taux de réponses (ou de non réponse) ne sont pas identiques dans les 

différentes provinces ; par exemple au moment où le taux de non-réponse est 

absolument null au niveau de la province de Fqih Bensaleh et quasiment nul au 

niveau des provinces Khouribga et Khénifra.En revanche, le taux de non-réponse est 

anormalement élevé au niveau de la province de Beni-Mellal.   

 

Graphe  1 : Répartition des réponses et non-réponses dans l’échantillon de l’enquête par province 

 

 

 

 

 

 

Province de

Beni-Mellal
Province 

d’Azizal 

Province de

Fkih Ben Saleh

Province de

Khouribga

Province de

Khénifra

Région

44% 

81% 

112% 

99% 98% 
87% 

56% 

19% 

-12% 1% 2% 
13% 

Taux de réponse Taux de non réponse
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3.2. Structure de la population enquêtée 

L’examen de la structure de la population enquêtée nous permet d’explorer 

l’échantillon et de s’assurer de sa représentativité de la population totale. 

3.2.1. Répartition de la population enquêtée par province 

En vue de cibler le maximum de la population cible, notamment au niveau des 

communes  (arrêté à 3.078), l’échantillon théorique a été réparti équitablement 

entre les différentes provinces. 

Seulement, eu égard à certaines difficultés de disponibilités des élus l’échantillon réel 

s’est limité uniquement 87% de l’échantillon théorique, en appréhendant pour 

autant presque 63% de l’ensemble de la population cible. 

Graphe  2 : Répartition de la population enquêtée par province 

 

 

 

3.2.2. Répartition de la population enquêtée par statut fonctionnel 

La participation des élus, selon leur statut fonctionnel au sein de la CT est marqué 

par un équilibre, qui concorde suffisamment avec la logique de partage des 

responsabilités au sein de la CT : 37% des membres ; 30% des présidents et leurs 

adjoints ; 33% pour les secrétaires de conseils, y compris leurs adjoints ainsi que les 

présidents des commissions permanentes et leurs adjoints. 

Cet équilibre est susceptible de servir la représentativité de l’échantillon et la fiabilité 

des résultats escomptés de l’enquête. 

En ce qui concerne la répartition des responsabilités selon le statut fonctionnel des 

femmes élues enquêtées au sein des CT, il ressort que 61%  des femmes élues 

occupent des postes de responsabilités dont 26% sont des présidentes et adjointes 

aux présidents , 25% sont des présidentes des commissions permanentes et adjointes 

aux présidents des commissions et 11% sont des  secrétaires de conseils. 

Province de
Beni-Mellal

Province 
d’Azizal 

Province de
Fkih Ben

saleh

Province de
Khouribga

Province de
Khénifra

Région

Population cible 416 740 445 374 360 2335

Echantillon théorique 312 555 334 281 270 1751

Echantillon réel 221 488 382 440 403 1934
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Tableau 4 : Répartition de la population enquêtée par statut de responsabilité 

3.2.3. Répartition de la population enquêtée par genre 

D’après le graphe ci-dessous, il est manifeste une prédominance du sexe masculin 

dans la composition des conseils qui dépasse le sexe féminin d’environ 4 fois.  

  

Province Total 

Président 

/vice-

Président 

Président 

de 

Commiss

ion 

Secrétair

e de 

Conseil 

Membre 

de 

conseil 

Azilal 488 140 103 53 179 

Beni Mellal 221 65 50 20 84 

Fqih  Ben Saleh 382 97 80 33 168 

Khénifra 403 127 86 33 135 

Khouribga 440 136 124 50 125 

Total 1934 565 443 189 691 

pourcentage 100% 30% 23% 10% 37% 

 

 

 

 

 

 

Tableau 4 : Répartition des femmes élues  par statut de 

responsabilité 

Province Total 

Président 

/vice-

Président 

Président de 

Commission 

Secrétaire 

de Conseil 

Membre de 

conseils 

Azilal 100 34 25 10 31 

Beni Melal 59 11 9 3 36 
Fekih Ben 

Saleh 52 11 12 3 
26 

Khenifra 78 20 23 2 33 

Kheribga 106 26 28 18 34 

Total 395 102 97 36 160 

pourcentage 100% 26% 25% 11% 39% 
 

 

 

 

30% 

23% 

10% 

37% 

Président /vice-Président

Président de Commission

Secrétaire de Conseil

25% 

25% 

11% 

39% 

Président /vice-Président
Président de Commission
Secrétaire de Conseil
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Tableau 5 : Répartition de la population enquêtée par genre 

 

 

3.2.4. Répartition de la population enquêtée par âge 

La composition des conseils est en général pourvue d’un caractère mature ; la 

tranche d’âge entre les 30 et les 50 ans constituent environs 60%. Ce pourcentage 

ne s’éloigne guerre de ceux enregistrés au niveau des 5 provinces cibles. 

Par ailleurs la tranche d’âge juvénile  (moins de 30 ans) semble minoritaire avec 13% 

uniquement ; ce qui représente moins de la moitié de la tranche d’âge des 

personnes âgées (plus de 50 ans). Par contre chez les femmes élues on remarque 

que la tranche d’âge juvénile est de 28% ce qui fait 3 fois la tranche d’âge des 

femmes élus de plus de 50 ans. 

Tableau 6 : Répartition de la population enquêtée par âge 

 

Moins 30 ans 
de 30 à 50 

ans 

Plus de 50 

ans 
Total 

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % 

 

Azilal 68 14% 278 57% 141 29% 488 

Beni Mellal  21 10% 139 63% 61 28% 221 

Fqih  Ben Saleh 49 13% 200 52% 133 35% 382 

Khénifra  55 14% 253 63% 95 24% 403 

Khouribga 62 14% 250 57% 128 29% 440 

Total 255 13% 1120 58% 558 29% 1934 
 

 

  

Azilal
Beni

Melal

Fekih Ben

Saleh
Khenifra Kheribga Total

Hommes 377 172 323 301 327 1500

Femmes 110 49 51 76 106 392

Hommes 
78% 

Femmes 
22% 

13% 

58% 

29% 

Moins 30 ans
de 30 à 50 ans
Plus de 50 ans
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 Tableau 7: Répartition des femmes élues enquêtée par âge 

  Moins 30 ans de 30 à 50 ans Plus de 50 ans Total  

Province  Nbr. % Nbr. %  Nbr. %   

Azilal 23 21% 65 61% 
19 

18% 107 

Beni Melal 13 27% 31 63% 
5 

10% 49 

Fekih Ben 

Saleh 11 21% 39 75% 
2 

4% 52 

Khenifra  31 39% 41 51% 
8 

10% 80 

Kheribga 34 32% 68 64% 
4 

4% 106 

Total  112 28% 244 62% 38 10% 394 
 

 

3.2.5. Répartition de la population enquêtée par niveau d’instruction 

Le niveau d’instruction des élus au niveau des CT cibles n’est pas aussi élevé, du fait 

que 76% des enquêtés ont à peine un niveau secondaire, ce qui suscite un tas de 

questions sur la capacité intellectuelle des élus pour faire face aux grands enjeux de 

la décentralisation, aussi bien sur le plan juridique, stratégique et technique. 

Tableau 7 : Répartition de la population enquêtée par niveau d’instruction 

  Sans Primaire  Secondaire  Universitaire  Total  

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. 

Azilal 0 0% 177 36% 159 33% 127 26% 488 

Beni Mellal  0 0% 37 17% 94 43% 55 25% 221 

Fqih  Ben Saleh 6 2% 97 25% 175 46% 81 21% 382 

Khénifra  8 2% 105 26% 166 41% 78 19% 403 

Khouribga 0 0% 90 20% 214 49% 118 27% 440 

Total  14 1% 506 26% 808 42% 459 24% 1934 

Tableau 8 : Répartition des femmes élues enquêtée par niveau d’instruction 

  Sans Primaire  Secondaire  Universitaire  Total  

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. 

Azilal 0 0% 27 29% 40 43% 27 29% 94 

Beni Melal 0 0% 7 15% 24 % 15 33% 46 

Fekih Ben Saleh 6 12% 6 12% 32 64% 12 24% 50 

Khenifra  0 0% 24 31% 31 40% 17 22% 78 

Kheribga 0 0% 23 23% 50 50% 28 28% 101 

Total  6 2% 87 24% 177 48% 99 27% 369 

 

28% 

62% 

10% 

Moins 30 ans

de 30 à 50 ans

Plus de 50 ans
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Dans le même ordre d’idée, il est bien remarqué que le nombre des élus ayant un 

niveau primaire est, à vrai dire, identique, à celui des élus ayant un niveau 

universitaire. 

Ceci étant, le problème de modulation pédagogique de la formation en fonction 

du niveau d’instruction constituera, certes, un véritable enjeu en termes d’ingénierie 

de formation. 

Ce problème s’exacerbera en présence d’une partie d’élus illettrés dans les 

provinces de Fqih Ben saleh et Khénifra – bien que leur nombre est limité, le besoin 

prioritaire est d’abord lutter contre leur analphabétisme. 

Graphe  3 : Répartition de la population enquêtée par niveau d’instruction 

 

Graphe  4 : Répartition des femmes élus enquêtées par niveau d’instruction 

 

 

3.2.6. Répartition de la population enquêtée par expérience de représentativité 

Partant de l’idée que souvent le savoir-faire l’emporte sur le savoir, la valorisation de 

l’expérience dans toute ingénierie de formation mérite une attention particulière. En 

fait, bien que certains élus n’ont pas pu avoir une formation diplômante, mais les 

expériences du terrain accumulée de leur carrière politique d’élu local leur 

sans  

1% 

Primaire  

28% 

Secondaire  

45% 

Universitaire  

26% 

sans  

2% 

Primaire  

24% 

Secondaire  

48% 

Universitair

e  

27% 
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permettent  une compréhension suffisante, voire approfondie des problèmes de 

gestion des affaires locales. 

Or, d’après les résultats de l’enquête, il s’avère que plus de la moitié des élus 

exercent leur premier mandat électoral contre 44% uniquement ayant plus d’un 

mandat.  

Tableau 9 : Répartition de la population enquêtée par expérience de représentativité 

 

1 er  

Mandat 

2 ème  

Mandat 

Plus de 2 

Mandats 
Total 

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. 

Azilal 290 59% 103 21% 79 16% 488 

Beni Mellal  125 57% 53 24% 26 12% 221 

Fqih  Ben Saleh 189 49% 93 24% 100 26% 382 

Khénifra  202 50% 123 31% 68 17% 403 

Khouribga 253 58% 94 21% 93 21% 440 

Total  1059 56% 466 25% 366 19% 1934 
 

 

Ce constat s’accentue davantage chez les femmes élues où il s’avère que 81% de ces 

femmes exercent leur premier mandat électoral et seulement 19% ayant plus d’un mandat. 

Tableau 10 : Répartition des femmes élues  enquêtée par expérience de représentativité 

  1 er Mandat 2 ème Mandat 

Plus de 2 

Mandats Total  

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. 

Azilal 81 76% 22 21% 3 3% 106 

Beni Melal 42 86% 3 6% 4 8% 49 

Fekih Ben 

Saleh 39 75% 12 23% 1 2% 52 

Khenifra  64 81% 13 16% 2 3% 79 

Kheribga 90 87% 12 12% 1 1% 103 

Total  316 81% 62 16% 11 3% 389 
 

 

Il en résulte que  l’intensité du besoin de prise de connaissance de l’environnement 

de la CT peut s’imposer dans l’expression des priorités en domaines de formation. En 

effet, la modulation de la formation est susceptible d’être orientée davantage tant 

vers les sessions de sensibilisation et de mise à niveau que vers les sessions d’expertise 

et de maîtrise. 

1 er 

Mandat 

56% 
2 ème 

Mandat 

25% 

Plus de 2 

Mandats 

19% 

1 er 

Mandat 

81% 

2 ème 

Mandat 

16% 

Plus de 2 

Mandats 

3% 
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3.2.7. Profils socio-professionnels des élus 

Le profil socio-professionnels des élus est susceptible d’influencer le choix des élus en 

thèmes de formation les plus prioritaires, ainsi qu’en termes de disponibilité des élus 

pour suivre des sessions de formation. 

Tableau 11 : Profils socio-professionnels des élus 

Catégories Socio-professionnelles Azilal Khénifra Beni Mellal Total  

Province Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Sans  74 15% 56 14% 37 17% 167 15% 

Fonctionnaire 30 6% 24 6% 20 9% 74 7% 

Employé 109 22% 65 16% 41 19% 215 19% 

Agriculteur  73 15% 134 34% 68 31% 275 25% 

Profession Libérale  47 10% 39 10% 17 8% 103 9% 

Etudiants 11 2% 7 2% 7 3% 25 2% 

Chefs d'Entreprises /Commerçants 35 7% 19 5% 14 6% 68 6% 

Enseignant   32 7% 19 5% 14 6% 65 6% 

Retraités 21 4% 15 4% 3 1% 39 4% 

Autres  56 11% 20 5% 0 0% 76 7% 

Total            488    100% 398 100% 221 100%     1 107    100% 

Tableau 12 : Profils socio-professionnels des femmes élues exprimées par les femmes élus 

Catégories Socio-professionnelles Azilal Khounifra Beni Mellal Total  

Province  Nbr. %  Nbr. %  Nbr. %  Nbr. % 

Sans           119    70% 58 62% 38 40% 215 60% 

Fonctionnaire               1    1% 3 3% 17 18% 21 6% 

Employé               4    2% 4 4% 5 5% 13 4% 

Agriculteur                2    1% 2 2% 3 3% 7 2% 

Profession Libérale                6    4% 4 4% 9 10% 19 5% 

Etudiants            17    10% 13 14% 12 13% 42 12% 

Chefs d'Entreprises /Commercants               3    2% 0 0% 1 1% 4 1% 

Enseignant                 5    3% 1 1% 5 5% 11 3% 

Retraités               1    1% 0 0% 0 0% 1 0% 

Autres             11    7% 9 10% 4 4% 24 7% 

Total            169    100% 94 100% 94 100%        357    100% 

 

D’après le tableau ci-dessous, plusieurs observations peuvent être ressorties : 

- les élus sans-emplois constitue 15% de la population enquêtée et 60% chez les 

femmes élues; 

- les élus ayant une profession d’agriculteurs représentent 25% de l’ensemble 

de la population enquêtée. Ce pourcentage élevé est expliqué par la 

vocation rurale de la majorité des communes cibles ; 

- les élus ayant un esprit de gestion (Chefs d'Entreprises /Commerçants) 

constituent 6%  de la population enquêtée et à peine 1% des femmes élues ; 

- les étudiants représentent 12% des femmes élues enquêtées et 2% de 

l’ensemble de la population enquêtée.  
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- les fonctionnaires et les employés constituent 26% de la population enquêtée, 

ce qui sous-tend, d’ores et déjà, le problème de disponibilité.  

3.2.8. Accumulations en formation 

Les résultats de l’enquête ont fait ressortir que 83% des élus cibles n’ont jamais 

bénéficié d’une session de formation dans un domaine relevant de la 

décentralisation, durant toute leur carrière politique d’élu local, bien que 20% 

d’entre eux ont au moins 1 mandat dans leur registre respectif. 

Tableau 13  : Accumulations en formation 

  Aucune fois 1 fois 2 fois 3 fois Plus de 3 fois Total 

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. 

Azilal 378 77% 42 9% 27 6% 13 3% 28 6% 488 

Beni Mellal  194 88% 8 4% 7 3% 7 3% 5 2% 221 

Fqih  Ben Saleh 295 77% 22 6% 28 7% 8 2% 29 8% 382 

Khénifra  330 82% 28 7% 16 4% 14 3% 15 4% 403 

Khouribga 400 91% 18 4% 6 1% 5 1% 11 3% 440 

 

1597 83% 118 6% 84 4% 47 2% 88 5% 1934 

Seulement 6% de la population enquêté ayant l’occasion de bénéficier de 2 ou 3  

sessions de formation durant toute sa carrière. Par contre 5% de cette population ont 

bénéficié des sessions de formations plus que 3 fois, cela se justifie au niveau de 

deux provinces : Azilal où on trouve que 6% d’élus enquêté ont bénéficié de la 

formation plus que 3 fois contre 3% qui ont bénéficié de 3 sessions de formation et 

Fqih ben Saleh avec 7% d’élus ayant bénéficié de plus de 3 formations, tandis 

qu’uniquement 2%  ont bénéficié de 3 formations. 

Tableau 14  : Accumulations en formation chez les femmes élues 

  Aucune fois 1 fois 2 fois 3 fois Plus de 3 fois Total  

Province Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. % Nbr. 

Azilal 72 71% 9 9% 5 5% 5 5% 10 10% 101 

Beni Melal 41 84% 5 10% 1 2% 1 2% 1 2% 49 

Fekih Ben 

Saleh 
41 

80% 
4 

8% 
2 

4% 
1 

2% 
3 

6% 51 

Khenifra  66 89% 5 7% 0 0% 0 0% 3 4% 74 

Kheribga 88 83% 5 5% 1 1% 0 0% 12 11% 106 

Total  308 81% 28 7% 9 2% 7 2% 29 8% 381 

 

D’après le tableau ci-dessus, on constate que 81% des femmes élues n’ont jamais 

bénéficié de formation ce qui est parfaitement justifié vu que 81% de ces femmes 

sont élues pour la première fois, ceci nous mène à conclure que les 19% des femmes 

restantes ont pu bénéficier de sessions de formation au moins une fois durant leurs 

mandats précédents. 
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Graphe  5  : Accumulations en formation 

 
Graphe  6 : Accumulations en formation chez les femmes élues 

 
3.3. Priorisation des besoins en formation 

3.3.1. Domaines de formation communs aux différents niveaux des CT 

Quel que soit le niveau de la CT (Région, Province ou commune) auquel est 

représenté l’élu, il y a des domaines de type « tronc-commun » et qui peuvent faire 

l’objet de sessions de formation interterritoriale, comme ils sont repris dans le tableau 

ci-dessous :   

Tableau 15 : Domaines de formation communs aux différents niveaux des CT 

Domaine 

Très 

Intéressant 
Intéressant 

Moins 

Intéressant 
Total 

 

Nbr. % Nbr. % Nbr. % 

 
Statut de l'élu  1318 75% 371 21% 79 4% 1768 

Mécanismes de concertation et de dialogue 1160 66% 493 28% 93 5% 1746 

Finances locales et Comptabilité 1267 69% 443 24% 116 6% 1826 

Fiscalité locale 1027 60% 532 31% 145 9% 1704 

Achats &Marchés publics  1019 60% 518 31% 152 9% 1689 

Gestion des Société de Développement  741 44% 612 36% 338 20% 1691 

Intercommunalité 670 41% 550 34% 395 24% 1615 

Gestion déléguée 632 39% 559 35% 420 26% 1611 

Partenariat et coopération 749 46% 532 32% 361 22% 1642 

Gestion du Contentieux  736 44% 566 34% 358 22% 1660 

Dispositifs  de contrôle interne (audit, contrôle de gestion, ...) 936 58% 428 26% 252 16% 1616 

total  10255 55% 5604 30% 2709 15% 18568 

83% 

6% 

4% 2% 5% 

Aucune fois 1 fois 2 fois 3 fois Plus de 3 fois

82% 

6% 
2% 

2% 8% 

Aucune fois 1 fois 2 fois 3 fois Plus de 3 fois
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Tableau 16 : Domaines de formation commune exprimées par les femmes élues 

Domaine 

Très 

Intéressant Intéréssant  

Moins 

Intéressant Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Statut de l'élu  312 82% 59 15% 11 3% 382 

Mécanismes de concertation et de dialogue 274 72% 93 24% 16 4% 383 

Finance locale et comptabilité 250 65% 102 26% 33 9% 385 

Fiscalité locale 200 55% 121 33% 41 11% 362 

Marchés publics et Achats 201 54% 133 36% 35 9% 369 

Gestion des Société de développement local 174 49% 108 30% 73 21% 355 

 gestion de l'intercommunalité 143 42% 112 33% 88 26% 343 

Gestion déléguée 140 39% 122 34% 93 26% 355 

Gestion du partenariat et de la coopération 165 47% 115 33% 73 21% 353 

Gestion du Contentieux  171 46% 104 28% 93 25% 368 

Système de contrôle interne (audit, contrôle de gestion, 

...) 202 58% 91 26% 57 16% 350 

    55%   29% 

 

16%   

D’après les résultats obtenus, il semble que 85% de la population enquêtée, hommes 

et femmes élus, considère que ces domaines sont intéressants, voire très intéressants, 

ce qui illustre un souci collectif des élus pour ce genre de thèmes transversaux.  

3.3.2. Domaines de formation spécifiques à la Région 

Dans la mesure où la mission de la région est substantiellement stratégique, les 

réponses obtenues ont bien confirmé cette vocation. 93% des élus jugent les quatre 

domaines repris dans le tableau ci-dessous comme intéressants, cette domination 

est manifesté tant chez les hommes que chez les femmes élues enquêtées où on 

aperçoit que 83% des femmes élus considèrent ces domaines intéressant. Ce qui 

dénote un besoin manifeste pour envisager des thèmes sous-jacents dans le futur 

plan de formation. 

Tableau 17 : Domaines de formation spécifiques à la Région 

Domaine 
Très 

Intéressant 
Intéressant 

Moins 

Intéressant 
Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Préparation et mise en œuvre du PDR 29 64% 14 32% 2 5% 46 

Schéma Régional d'Aménagement du Territoriale  29 64% 14 32% 2 5% 46 

Animation économique et soutien des entreprises 21 48% 18 43% 4 9% 43 

Contractualisation Etat/Région  22 54% 14 35% 4 11% 41 

    58% 

 

35% 

 

7%   

Tableau 18: Domaines de formation spécifiques à la Région exprimées par les femmes élues 

Domaine 
Très 

Intéressant 
Intéressant 

Moins 

Intéressant 
Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Préparation et mise en œuvre du PDR 34 49% 25 36% 10 14% 69 

Schéma Régional d'Aménagement du Territoriale  26 37% 33 46% 12 17% 71 

Animation économique et soutien des entreprises 29 43% 27 40% 11 16% 67 

Contractualisation Etat/Région  33 50% 20 30% 13 20% 66 

    45% 

 

38% 

 

17%   
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Par ailleurs, il est remarqué que 93% des enquêtés estiment que la formation en 

matière d’élaboration des PDR et des SRAT est très intéressante, du fait que ces 

documents constituent les deux piliers de la vision stratégique de la Région.  

3.3.3. Domaines de formation spécifiques à la Province 

La vocation sociale de la Province fait que 93% des opinions exprimées considèrent 

les domaines inscrits au tableau ci-dessous comme intéressant, avec une 

prépondérance manifeste en ce qui concerne la thématique de « développement 

rural », estimé à 70% de la population cible. 

Tableau 19: Domaines de formation spécifiques à la Province 

Domaine 

Très 

Intéressant Intéréssant  

Moins 

Intéressant Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

PRépartition et mise en œuvre du PPR 176 62% 93 33% 16 6% 285 

Développement Rural 203 70% 74 25% 15 5% 292 

Stratégie de lutte contre La pauvreté et la vulnérabilité 182 66% 78 28% 16 6% 276 

Diagnostic territoriale Social 130 49% 109 41% 28 10% 267 

    61% 

 

32% 

 

7%   

Presque les mêmes résultats se sont révélés chez les femmes élues enquêtées. 

Tableau 20: Domaines de formation spécifiques à la Provinceexprimées par les femmes élus 

Domaine 
Très 

Intéressant 
Intéréssant 

Moins 

Intéressant 
Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

PRépartition et mise en oeuvre du PPR 21 60% 14 40% 0 0% 35 

Développement Rural 26 68% 12 32% 0 0% 38 

Stratégie de lutte contre La pauvreté et la vulnérabilité 15 58% 8 31% 3 12% 26 

Diagnostic territoriale Social 23 64% 10 28% 3 8% 36 

    63% 

 

33% 

 

5%   

La même remarque est suffisamment recevable pour les thématiques de Stratégie 

de lutte contre la pauvreté et la vulnérabilité (66%) et d’élaboration des PPR (62%). 

3.3.4. Domaines de formation spécifiques à la Commune 

La Loi organique  113-14 attribue à la commune des compétences (propres, 

partagées ou transférables) aussi multiples que diversifiés.  

Le tableau ci-dessous en décline les principales attributions, notamment en termes 

de fonctions métiers de la commune et qui se distinguent de ceux de la région ou 

de la Province. 
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Tableau 21 : Domaines de formation spécifiques à la Commune 

Domaine 

Très 

Intéressant Intéréssant  

Moins 

Intéressant Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Elaboration et mise ne œuvre  du PAC 1361 79% 308 18% 49 3% 1718 

Urbanisme 1148 67% 463 27% 112 7% 1723 

Police Administrative 865 51% 612 36% 204 12% 1681 

Gestion du domaine Communal 967 58% 545 33% 159 10% 1671 

Gestion des équipements Collectifs 886 53% 576 35% 198 12% 1660 

Etat civil 787 48% 575 35% 265 16% 1627 

Hygiène et Salubrité  752 46% 608 37% 268 16% 1628 

Environnement et développement durable 817 49% 561 34% 284 17% 1662 

Eclairage public  812 49% 547 33% 292 18% 1651 

Mobilité urbaine   629 39% 534 33% 456 28% 1619 

Routes et Réseaux Divers 886 55% 426 26% 311 19% 1623 

Assainissement liquide / Assainissement solide 843 53% 399 25% 343 22% 1585 

    54%   31% 

 
15% 

 
Tableau 22: Domaines de formation spécifiques à la Commune exprimés par les femmes élues 

Domaine 

Très 

Intéressant Intéréssant  

Moins 

Intéressant Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Elaboration et mise ne œuvre  du PAC 244 60% 74 18% 86 21% 404 

Urbanisme 209 53% 107 27% 77 20% 393 

Police Administrative 138 37% 148 40% 88 24% 374 

Gestion du domaine Communal 158 42% 132 35% 88 23% 378 

Gestion des équipements Collectifs 167 44% 136 36% 76 20% 379 

Etat civil 164 43% 134 35% 80 21% 378 

Hygiène et Salubrité  155 42% 131 35% 86 23% 372 

Environnement et développement durable 164 46% 118 33% 78 22% 360 

Eclairage public  172 45% 130 34% 77 20% 379 

Mobilité urbaine   136 38% 118 33% 106 29% 360 

Routes et Réseaux Divers 162 44% 116 31% 91 25% 369 

 Assinissement liquide / Assinissement solide 164 46% 107 30% 88 25% 359 

    45%   32% 
 

23% 
 

 

Dans le même ordre des constats précédents, il s’avère que 84% des élus enquêtés 

considèrent l’ensemble des domaines comme intéressants, à telle enseigne que le 

degré d’intérêt avoisine 100% pour certains domaines, tels que l’urbanisme, 

l’élaboration du PAC, gestion du domaine communal.   

3.3.5. Domaines de formation liés aux besoins en développement personnel 

Dans la gestion des affaires locales, l’élu n’a pas besoin uniquement d’un niveau 

suffisant de savoir ou d’un savoir-faire pour atteindre la performance. Il a besoin 

également d’un savoir-être pour pouvoir surmonter les difficultés et gérer les 
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contraintes inhérentes à l’exercice de sa mission pour le compte de la population et 

au nom de la CT dont il relève.   

Le sondage effectué a questionné les élus enquêtés sur un certain nombre de 

thèmes, tels qu’ils sont repris dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 23: Domaines de formation liés aux besoins en développement personnel 

Domaine 

Très 

Intéressant Intéréssant  

Moins 

Intéressant Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Gestion du temps   1127 69% 411 25% 105 6% 1643 

Gestion des réunions 1098 65% 485 29% 111 7% 1694 

Techniques de Communication 1088 64% 492 29% 117 7% 1697 

Techniques de prise de décision 1088 65% 453 27% 130 8% 1671 

Techniques de négociation 955 58% 521 32% 175 11% 1651 

Animation des groupes 772 48% 600 37% 236 15% 1608 

 Gestion des conflits 816 51% 560 35% 228 14% 1604 

    60%   31% 
 

10% 
 

Tableau 24: Domaines de formation liés aux besoins en développement personnel exprimés par les 

femmes élus 

Domaine 

Très 

Intéressant Intéréssant  Moins Intéressant Total 

  Nbr. % Nbr. % Nbr. %   

Gestion du temps   197 54% 93 26% 73 20% 363 

Gestion des réunions 189 52% 113 31% 60 17% 362 

Techniques de Communication 212 59% 93 26% 57 16% 362 

Techniques de prise de décision 198 57% 92 26% 60 17% 350 

Techniques de négociation 177 51% 106 31% 63 18% 346 

Animation des groupes 151 46% 115 35% 61 19% 327 

 Gestion des conflits 174 48% 122 34% 66 18% 362 

    52%   30% 
 

18% 
 

D’après les résultats obtenus 90% des élus enquêtés considèrent l’ensemble de la 

thématique comme intéressante. Cet intérêt se fait sentir chez les femmes élues 

également, 82% d’entre elles juge que ces domaines sont intéressant voir très 

intéressant ; ce qui dénote un besoin soutenu  ressenti chez les élus de développer 

leurs capacités personnelles pour être constamment proactifs à l’égard de leur 

macro-environnement (interne et externe). 

3.4. Conditions préférentielles du déroulé de la formation 

Les conditions (ergonomiques, temporelles, pédagogiques) du déroulé de la 

formation demeurent une pièce maîtresse pour assurer la qualité requise à la mise 

en œuvre de tout SDRFC ou de tout Plan de formation envisageable. 

3.4.1. Préférences en matière de plage-temps de formation 

La plage-temps réservée à une session de la formation conditionne,  à fortiori, les 

conditions de son succès.   
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Tableau 25 : Préférences en matière de plage-temps de formation 

  

Début  

de la semaine 

Au milieu 

de la semaine 

Fin  

de la semaine 
Total 

Province  Nombre %  Nombre %  Nombre %   

Azilal 105 22% 65 13% 317 65% 487 

Beni Mellal  51 23% 93 42% 77 35% 221 

Fqih  Ben Saleh 68 19% 116 32% 178 49% 362 

Khénifra  58 18% 67 20% 203 62% 328 

Khouribga 51 11% 146 33% 249 56% 446 

Total  255 19% 1120 28% 558 53% 1844 

Tableau 26 : Préférences en matière de plage-temps de formation exprimées par les femmes élues 

  Début de semaine 

Au mileiu de la 

semaine Fin de semaine Total  

Province  Nombre %  Nombre %  Nombre %   

Azilal 70 67% 10 10% 24 23% 104 

Beni Melal 26 46% 16 28% 15 26% 57 

Fekih Ben Saleh 14 27% 11 22% 26 51% 51 

Khenifra  12 16% 14 19% 49 65% 75 

Kheribga 67 63% 15 14% 24 23% 106 

Total  255 44% 1120 18% 558 38% 393 

D’après les résultats, plus de la moitié des élus préfèrent la fin de la semaine pour 

suivre une session de formation, contre uniquement 47% qui déclinent une 

préférence pour le début ou le milieu de la semaine, avec une tendance légère vers 

cette dernière. 

En revanche chez les femmes élues enquêtées, 44% ont exprimé une préférence 

pour le début de semaine et 38% ont jugé qu’il sera préférable de suivre les sessions 

de formation à la fin de la semaine. 

3.4.2. Préférence en matière de périodes de formation 

En considérant l’agenda politique de l’élu local, la période de réalisation de la 

session de formation ne peut être négligée comme facteur clé de succès  

Tableau 27 : Préférence en matière de périodes de formation s 

  

Un mois avant la 

session ordinaire  

Un mois après la 

session ordinaire  
Indifférent  Total  

Province Nombre % Nombre % Nombre % 

 
Azilal 240 39% 65 10% 317 51% 622 

Beni Mellal  96 36% 93 35% 77 29% 266 

Fqih  Ben Saleh 139 32% 116 27% 178 41% 433 

Khénifra 223 45% 67 14% 203 41% 493 

Khouribga 221 36% 146 24% 249 40% 616 

Total  255 38% 1120 22% 558 41% 2430 
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Tableau 28  : Préférence en matière de périodes de formations exprimés par les femmes élues 

  

Un mois avant la 

session ordinaire  

Un mois après la 

session ordinaire  
Indifférent  Total  

Province  Nombre %  Nombre %  Nombre %   

Azilal 70 67% 10 10% 24 23% 104 

Beni Melal 23 45% 13 25% 15 29% 51 

Fekih Ben Saleh 12 24% 8 16% 31 61% 51 

Khenifra  16 24% 3 4% 49 72% 68 

Kheribga 67 63% 8 8% 31 29% 106 

Total  255 45% 1120 13% 558 43% 380 

L’enquête a fait ressortir que 41% des élus n’éprouvent pas un grand souci quant à la 

période du déroulé de la session de la formation par rapport à l’agenda des sessions 

ordinaires. Mais, cela n’empêche pas de dire que 38% préfèrent que la session soit 

organisée au moins un mois avant l’organisation de la session ordinaire.  Egalement, 

45% des femmes élues enquêtées estiment que les sessions de formation devront 

être planifiées un mois avant la session ordinaire, cette préférence se justifie par leur 

besoin d’acquérir des connaissances basiques avant le déroulement de la session 

ordinaire. 

3.4.3. Préférence en matière de nombre de jours d’une session de formation 

La disponibilité des élus pour assister à une session de formation est un paramètre 

non négligeable au même titre que les autres paramètres. D’une part, un nombre 

de jours allongés risque de dissuader les élus d’y participer. D’autre part une session 

de très courte durée est susceptible de ne pas permettre l’atteinte des objectifs 

pédagogiques escomptés. 

Tableau 29 : préférence en matière de nombre de jours d’une session de formation 

  Un jour Deux Jours Trois Jours  Indifférent  Total  

Province Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
 

Azilal 45 9% 160 33% 147 30% 135 28% 487 

Beni Mellal 25 11% 58 26% 62 28% 76 34% 221 

Fqih Ben Saleh 71 21% 25 8% 47 14% 189 57% 332 

Khénifra  43 12% 86 25% 85 24% 137 39% 351 

Khouribga 46 10% 171 39% 91 21% 131 30% 439 

Total  

 

13% 

 

26% 

 

23% 

 

38% 1830 

Tableau 29 : préférence en matière de nombre de jours d’une session de formation exprimée par les 

femmes élues 

  Un jour Deux Jours Trois Jours  Indifférent  Total  

Province  Nombre %  Nombre %  Nombre %  Nombre %   

Azilal 10 9% 33 31% 41 38% 23 21% 107 

Beni Melal 2 4% 13 25% 11 21% 27 51% 53 

Fekih Ben Saleh 8 16% 17 35% 7 14% 17 35% 49 

Khenifra  1 1% 21 28% 25 33% 28 37% 75 

Kheribga 21 20% 18 17% 15 14% 52 49% 106 

Total  

 

10% 

 

27% 

 

24% 

 

39% 390 
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A cet égard, il semble que 38% n’ont pas de problèmes avec le nombre de jours de 

formation, contre 49% qui ont préféré que la durée de la formation ne doit pas être 

au-delà de 02 jours. 

Par ailleurs 13% des élus déclinent une tendance vers des sessions de très courte 

durée (un jour maximum). Il s’agit tout particulièrement des élus qui assument une 

responsabilité au sein de la CT (ex. président, vice-présidents). 

Les mêmes résultats sont ressortis des préférences des femmes élues enquêtées. 

3.4.4. Préférence en matière de modes d’animation de formation 

La formation peut être dispensée selon plusieurs modes d’animation et suivant des 

matériaux pédagogiques allant d’un séminaire classique jusqu’à l’utilisation de la 

haute technologie (formation électronique à distance).  

Tableau 30  : Préférence en matière de modes d’animation de formation 

  

Séminaires et 

colloques 

Tables-ronde et 

Ateliers   
E-learning  

Visites 

pédagogiques 
Total  

Province Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

 
Azilal 160 28% 229 39% 32 6% 160 28% 581 

Beni Mellal 76 27% 103 37% 25 9% 76 27% 280 

Fqih Ben Saleh 175 40% 75 17% 11 3% 175 40% 436 

Khénifra  129 28% 170 37% 30 7% 129 28% 458 

Khouribga 54 16% 173 51% 56 17% 54 16% 337 

Total  

 

28% 

 

36% 

 

8% 

 

28% 2092 

Tableau 31 : Préférence en matière de modes d’animation de formation exprimées par les femmes 

élues 

  

Séminaires et 

collogues  

Tables-ronde et 

Ateliers   
E-learning  

Visites 

pédagogiques 
Total  

Province  Nombre %  Nombre %  Nombre %  Nombre %   

Azilal 16 15% 70 64% 4 4% 19 17% 109 

Beni Melal 19 38% 4 8% 18 36% 9 18% 50 

Fqih Ben Saleh 18 36% 21 42% 3 6% 8 16% 50 

Khénifra  32 46% 29 41% 1 1% 8 11% 70 

Khouribga 35 28% 44 35% 2 2% 43 35% 124 

Total  

 

33% 

 

38% 

 

10% 

 

20% 403 

Les résultats obtenus à cet égard, chez les hommes et femmes élues, restent 

identiques pour ce qui est séminaires et colloques et ce qui est formation pratique, 

avec une tendance préférentielle pour les tables-rondes et ateliers. 

Toutefois, l’intérêt à la formation électronique à distance reste encore mitigé pour 

l’ensemble des provinces (10% chez les femmes élues enquêtées et 8% pour 

l’ensemble de la population enquêtées), avec une nuance positive pour la province 

de Khouribga (17%)   

  



DFCAT-PNUD |SDFC| Phase II-Analyse de l’existant|101216!-VP  P a g e  | 41 

1
0

a
o

û
t 

2
0

1
1
 

4. Données qualitatives supplémentaires : 

Ateliers et Entretiens 

En vue d’une meilleure compréhension de certaines questions relatives à la situation 

de la formation à la Région, une analyse qualitative a eu lieu, en sus du sondage 

probabiliste dont les résultats ont été développés plus haut. 

Pour ce faire, il a été organisé, entre le 17 et le 25 octobre de 2016, des ateliers 

regroupant un collectif d’élus et de directeurs de services, ainsi que des entretiens 

semi-directifs (ESD) avec les premiers décideurs des différents niveaux des CT cibles, 

et ce dans le but d’apporter plus d’éclairage aux différentes réalisations et aux 

difficultés liées à la question d’élaboration d’un SDRFC, ainsi qu’aux différentes 

attentes des élus. 

4.1. Principales conclusions de l’analyse qualitative 

La restitution des travaux des ateliers et des ESD a fait ressortir plusieurs conclusions 

qu’il est possible d’organiser en CINQ grandes thématiques, qui sont susceptibles 

d’être éclatées en conclusions sous-jacentes :   

4.1.1. En termes d’adhésion à la logique SDRFC 

D’une manière globale, il est ressenti une adhésion volontariste et généralisée à la 

logique du SDRFC, telle que déclinée par la loi organique n°111-13 et le décret 

2.16.297 susvisés.  

Plus précisément cette adhésion est confirmée par trois assertions : 

1- Une conscience collective quant à la centralité de la formation pour 

s’adapter aux exigences actuelles de la décentralisation, eu égard aux 

nouveaux principes constitutionnels (ex. subsidiarité, libre administration, 

démocratie participative, etc.)et aux nouvelles procédures législatives 

(gestion de l’exercice du droit au pétition, sociétés de développement, 

coordination des documents stratégiques des différents niveaux des CT : PDR, 

PPR et PAC, etc.)  

2- Les CT ont souvent manqué de la visibilité requise sur l’identification des 

besoins réels des élus en formation, en tenant compte de certains paramètres 

hétérogènes : niveau d’instruction, expérience politique, profil 

socioprofessionnel, etc.. 

3- Le renforcement des compétences est, en soi, un processus stratégique et 

perpétuel, ce qui impose de sortir la démarche de la formation de son moule 

du court terme.   



DFCAT-PNUD |SDFC| Phase II-Analyse de l’existant|101216!-VP  P a g e  | 42 

1
0

a
o

û
t 

2
0

1
1
 

4.1.2. En termes de priorisation des besoins en formation 

Les résultats extraits du sondage probabiliste ont été bien confirmée par les résultats 

de l’analyse qualitative, notamment en ce qui concerne les aspects suivants : 

- Les besoins en formation sont largement différenciés, dictés d’une part par 

l’hétérogénéité socioprofessionnelle et cognitives des élus et d’autre part par 

l’expérience emmagasiné par chaque élu. Ce qui impose une certaine mise 

à niveau des élus sur des aspects basiques de la gestion de la CT 

- Certains ont manifesté un pressenti de l’existence d’un écart entre le 

souhaitable et le possible, en termes de compétence, notamment en ce qui 

concerne la maîtrise des procédures clés de la gestion des affaires de la CT. 

Seulement, cette remarque a été nuancée par d’autres que l’élu doit 

s’intéresser davantage aux processus plutôt qu’aux procédures. 

- Outre le besoin, haut et fort exprimé, en formation dans les domaines 

administratifs et techniques, les élus ont également manifesté un besoin 

collectif et partagé en développement personnel pour augmenter et 

améliorer leur proactivité et efficacité. 

4.1.3. En termes d’organisation et de pilotage du dispositif de formation 

Un constat avéré est que les CT cibles connaissent un déficit réel en termes 

d’organisation et de pilotage du dispositif de formation, surtout si l’on sait que : 

- Les organigrammes n’ont pas souvent valorisé la fonction de la formation en 

la réduisant à une simple activité sporadique ; 

- Les chargés de la formation au niveau des CT ne jouissent pas de 

compétences suffisantes en termes d’ingénierie de formation ; 

- La gestion de la formation est difficilement auditable ou évaluable en 

l’absence d’un référentiel de pilotage (indicateurs et tableaux de bord) ; 

- Les formations réalisées se réduisent souvent à des actions de formation 

éparses et sans modulation réfléchie, selon un plan préétabli. 

4.1.4. En termes de financement de la formation 

- Le financement de la formation était souvent soit pris en charge par la CT 

dans le cadre de son propre budget de fonctionnement, soit assuré 

indirectement par le Ministère de l’intérieur (DFCAT) dans le cadre de ses 

missions d’accompagnement  

- La Budgétisation de la formation était souvent non « normée »  selon des ratios 

ou paramètres préétablis ` 

- Le financement croisé de la formation à l’échelon régional par des fonds de 

concours des trois niveaux des CT se veut une bonne solution à l’optimisation 

du coût de la formation. 

4.1.5. En termes d’impact de la formation 

Il s’agit là d’un pressenti palpable, selon lequel les formations réalisées n’influent pas 

forcement sur le niveau d’action de l’élu, à telle enseigne qu’elles se réduisent à de 

simples sessions de sensibilisation pourvues d’un « effet de ressort ».   
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Cette remarque s’affirme par le fait que les formations n’ont jamais fait l’objet d’une 

action d’audit ou d’évaluation interne ou externe. 

4.1.6. En termes de certains facteurs clés de la mise en œuvre réussie du 

futurSDRFC 

Les enquêtés ont mis l’accent sur certains facteurs clés de mise en œuvre du futur 

SDRFC, qu’il est possible de résumer comme suit : 

- Implication des acteurs concernés par la formation et le renforcement des 

capacités au niveau de la région (Université, centres de formation, …). 

- Nécessité d’appui du ministère de l’intérieur pour gérer la phase de transition, 

surtout que le nouveau dispositif que se veut le SDRFC est inédit dans sa forme 

envisagée par le législateur. 

- Appui de la démarche par un plan de communication pour conduire le 

changement et gagner davantage l’adhésion des acteurs au processus de 

renforcement des capacités des élus  

4.2. Pistes de recommandations 

Les ateliers et les ESD ont abouti à plusieurs idées, sous forme de recommandations 

et suggestions qu’il est possible de synthétiser comme suit : 

4.2.1. Au niveau du pilotage du domaine de la formation 

- Activer la création de la commission Régionale de la Formation Continue, 

prévue par le décret n°2.16.297 fixant les modalités d’organisation des sessions 

de formation continue au profit des membres des Conseils des Collectivités 

territoriales. 

- Assurer un cycle de formations spécifiques aux membres de la commission 

Régionale de la Formation Continue pour fonder leur travail sur des bases 

scientifiques et normatives 

- Développer un système d’Information dédié au suivi de la mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de formation pluriannuel. 

- Intégrer des missions de« l’audit de la formation » dans les activités des 

structures d’audit interne envisageables dans le cadre des nouveaux 

organigrammes des CT. 

4.2.2. Au niveau de l’identification des priorités en besoins de formation 

- Renforcer l’approche participative dans l’identification des besoins en 

formation, en tenant compte de la spécificité spatiale et de la vocation de la 

CT (Ex. vocation urbaine ou rurale la CT ; vocation économique, …) ; 

- Créer de la synergie entre les thèmes de formation et les documents de 

planification stratégique des CT (PDR, PPR et PAC), de telle sorte que les 

formations à programmer permettront une bonne mise en œuvre des 

programmes et projets ; 

- Viser en premier lieu les formations de type « mise à niveau » touchant les 

missions de la CT, en considération du niveau d’instruction des élus et du 

manque de savoir-faire en matière de gestion des affaires locales ; 
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- Stratifier les formations, au moins, en trois niveaux, tout en respectant les 

priorités exprimées pour tenir compte de l’asymétrie informationnelle qui 

caractérisent les élus : formation-initiation ; formation-mise à jour ; formation-

experte ; 

- Cibler les thèmes de formation relatifs aux missions émergentes des CT (Ex. 

gestion des pétitions, audit interne, …. 

4.2.3. Au niveau de gestion de la formation 

- Structurer la fonction de « gestion de la formation » au sein de chaque CT, en 

lui réservant une structure ou au minimum un emploi. 

- Développer les compétences des gestionnaires de la formation au sein des 

CT en matière d’ingénierie de formation.  

- Elaborer un manuel de « gestion de la formation » à disséminer au niveau des 

différents niveaux des CT 

4.2.4. Au niveau de financement de la formation 

- Favoriser le financement croisé de la formation par des contributions 

régulières de la part des différents niveaux des CT, en sus de la part imputable 

à la Région (minimum de 25%). 

- Etablir un cadre conventionnel de financement du Plan de formation, sur la 

base d’une programmation triennale. 

- Faire des dotations inscrites à la rubrique de formation une « dépense 

obligatoire » 

4.2.5. Au niveau de la rationalisation du budget de la formation 

- Utiliser la procédure des « marchés reconductibles » dans l’achat des 

prestations des formations au lieu de s’en tenir, comme le plus souvent, aux 

bons de commandes  

- Utiliser la procédure de « l’achat groupés de prestations de formation » pour 

optimiser le coût des formations, notamment dans un cadre intercommunal, 

voire interterritorial (Région-provinces-communes)   

- Créer un vivier  de formateurs internes au niveau de la Région, en leur offrant, 

d’un cursus spécial de  formation des formateurs  

- Faire outiller les CT de « valises pédagogiques de formation », dont la 

propriété intellectuelle revient à la Région, en réservant les dotations 

uniquement à l’animation de la formation.  

4.2.6. Au niveau des mesures d’accompagnement 

- Prévoir un partenariat entre la Région et la DFCAT (Ministère de l’intérieur) 

pour bénéficier de l’appui de ce dernier, notamment en termes d’expertise et 

logistique    

- Elargir l’éventail de la coopération décentraliser pour faire bénéficier aux élus 

de stages et d’échange d’expériences avec d’autres pays en matière de 

décentralisation. 
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Annexes 

Annexe 1 : Grille des Entrevues Semi-Dirigées 

Question cible  Objectifs sous-entendus 

Ressentez-vous une conscience collective 

au sein de la communauté des élus une 

prise de conscience de la nouvelle 

approche de la formation des élus, ainsi 

que des nouvelles règles que la législation 

et la réglementation actuelle prévoient en 

la matière (Lois organique et décrets 

d’application) 

Apprécier la prise de connaissance chez les 

élus du domaine de la formation dans leurs 

préoccupations.  

Partant de vos missions de pilotage, 

l’équipe à laquelle vous déléguez des 

attributions ou vous en assurer la supervision 

est-elle, selon vos appréciations,  

suffisamment  compétentes pour faire face 

aux problèmes ou dysfonctionnements 

courants de la Collectivité ? 

Faire ressortir une appréciation sur l’écart 

entre, d’une part les enjeux et les exigences 

de la gestion courantes des affaires de la CT 

et d’autre part le degré des compétences 

existantes (en termes de savoir et savoir-faire 

notamment). 

Vous ressentez qu’il y a une conscience 

collective du nouvel environnement de la 

décentralisation, eu égard d’une part des 

nouveaux principes constitutionnels 

régissant les CT (subsidiarité, libre 

administration, solidarité, …) et d’autre part 

de la nouvelle grille des compétences 

revisitées par la nouvelle Loi organique. 

Apprécier le degré d’appréhension de 

l’évolution de la décentralisation dans la 

conscience collective des élus,  

En relation avec la question précédente ne 

vous estimez pas que ce nouvel 

environnement impose d’autres 

compétences émergentes dans le sillage 

de la gestion  locale ? 

Apprécier la prise de conscience de 

l’importance d’approprier de compétences 

qui concordent avec les nouvelles missions 

institutionnelles, surtout si l’on sait qu’il ne s'agit 

pas de choix volontaristes, mais d'évolutions 

en quelque sorte imposées par 

l'environnement professionnel de la 

collectivité, aussi bien au niveau des fonctions 

métiers (Exemple : traitement des pétitions, 

partenariat avec la société civile, guichet 

unique de l’urbanisme, …), qu’au niveau des 

fonctions support (Exemple : Maîtrise 

d’ouvrage, Administration fiscale Locale, 

Comptabilité publique, marchés publics, …)   

Comment vous estimez l’écart en termes de 

compétences entre d’une part les élus et 

d’autre part les cadres administratifs et 

Apprécier le clivage entre le politique et 

l’administratif dans la gestion courante des 
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Question cible  Objectifs sous-entendus 

techniques de la CT ? affaires de la CT 

Quelles sont, selon votre appréciation, les 

domaines qui connaissent un déficit 

manifeste chez les élus pour faire face aux 

contraintes de gestion ? 

Dégager une première piste de besoins 

collectifs en renforcement des compétences, 

manifestement ressentis chez les élus. 

Dans l’affirmative, les élus expriment une 

volonté pour renforcer leurs compétences 

en matière de décentralisation ?  

Faire ressortir une appréciation globale sur 

l’approche volontariste des CT  pour renforcer 

les compétences de leurs élus.  

Pensez-vous que budget de la CT réservé à 

la formation est suffisant pour actionner une 

dynamique de renforcement des 

compétences de ses élus ? 

Apprécier l’effort financier réservé à la 

formation et au renforcement des 

compétences en faveur des élus.  

La CT dispose-t-elle d’une structure ou 

d’une fonction ad hoc pour organiser et 

développer le secteur de la  formation des 

élus au sein de l’Administration de la CT, 

notamment suite à la vulgarisation de la 

circulaire du Ministère de l’intérieur sur 

l’organisation des services ? 

Connaître dans quelle mesure la structure 

« formation et développement des 

compétences » jouit d’une centralité dans 

l’organisation globale de la CT. 

En sus du savoir-faire (expérience) que l’élu 

pourrait avoir à travers sa carrière politique 

est suffisant pour lui permettre une gestion 

saine des affaires de la CT, n’aurait-il pas 

besoin d’autres compétences en termes de  

savoir (connaissance de base juridiques et 

techniques) et du savoir-êtres 

(développement personnel de l’élu) ? 

Apprécier le besoin collectif des élus pour 

développer à la fois leur savoir dans le 

domaine de gestion locale et leur 

développement personnel pour faire face 

aux contraintes quotidiennes de gestion 

courante de la CT  

Quelles sont, à votre avis, les prérequis pour 

asseoir l’initiative de renforcement des 

compétences des élus sur de bases solides 

et collectivement partagées ?   

Ouvrir une marge d’expressions ouvertes pour 

fournir des recommandations ou suggestions 

susceptibles d’enrichir le futur SDFC  
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Annexe 2 : Questions cibles des ateliers 

Questions cibles  Objectifs pédagogiques   

Le besoin de renforcement des 

compétences en considération des 

mutations que connaissait la décentralisation 

au Maroc  

Apprécier le degré de la conscience 

collective des enjeux de la formation pour 

les élus  

La mise à niveau des élus par rapport aux 

enjeux de la gestion des affaires de la CT 

Apprécier l’écart entre le possible et le 

souhaitable en termes de compétences 

requises, au strict minimum  

Complémentarité fonctionnelle  entre les 

élus et les cadres administratifs et 

techniques, en termes de compétence  

Apprécier les réactions quant à la 

problématique de combinaison entre le 

rationnel administratif des fonctionnaires 

locaux et le raisonnable politique des élus  

Les modes opératoires de coordination entre 

les trois niveaux des CT pour réaliser des 

formations au profit des élus  

Faire ressortir les modalités de créer une 

synergie entre les trois niveaux des CT pour 

rationaliser les prestations de formation  et en 

assurer l’efficacité requise  

La place de la formation dans les nouveaux 

organigrammes de services 

Apprécier la centralité de la fonction de la 

formation dans la logique organisationnelle 

des CT 

La pesanteur du budget de formation    Apprécier le ratio budgétaire réservé à la 

formation chez les communes cibles  

Pistes de financement (non classiques) de la 

formation   

Faire ressortir d’autres moyens externes pour 

financer les besoins en formation  

 Les thématiques les plus ressentis en termes 

de besoins en formation  

Ouvrir la piste de recommandations et de 

suggestions de thèmes de formation 

souhaités par les élus  
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Annexe 3: Critères de formulation du questionnaire 

 Critère  Objectifs sous-jacents  

C
O

N
TE

N
U

 

Clarté  

Les questions ont été   formulées dans un vocabulaire simple 

compréhensible par le plus grand nombre des élus. Les concepts 

techniques ont  été déclinés le plus simplement possible. La clarté s’est 

obtenue également par la formulation de questions courtes 

Neutralité   

L’information à recueillir a été demandée (via le questionnaire) de 

façon objective, en vue  de s’assurer de l’authenticité des réponses. 

Ce faisant, un choix assez large de possibilités de réponses devra être 

proposé aux élus cibles. 

Adéquation 

 Ce critère fait référence à l’ajustement des questions par rapport aux 

caractéristiques des questions par rapport aux caractéristiques des élus 

interrogés. 

S
TR

U
C

TU
R

E
 

Longueur   

Il était jugé important à ce que les questions ne devait pas être longue 

en vue de limiter le nombre de refus de réponse et par conséquent les 

problèmes de pertinence des résultats obtenus 

Ordre  

 Le questionnaire comporte un certain nombre de sections qui 

correspondent chacune à une variable ou un groupe de variables, 

tout en veillant à mettre des liaisons entre les différentes sections (du 

général au particulier) 

Orientation 

Le questionnaire a bien voulu appliquer la règle de « biais de positivité » 

c’est à dire que toutes choses étant égales par ailleurs, en supposant 

que les élus ont tendance à répondre plus facilement oui que non et 

plus facilement d’accord que pas d’accord. 
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Annexe 4 : Communes couvertes par l’échantillon du sondage 

KHOURIBGA  

Htan 12 

Wadi zem 22 

Khribga groupe  1 

Awlad Boughazi 5 

Awlad abdoun 18 

Boujniba 9 

Khribga  11 

Ayt Amar 12 

Awlad azouz 17 

Awlad issa 15 

Kasbat tarch 16 

Alkafaf 17 

Al braksa 14 

Bni ykhlef  17 

Bir Mzwin 17 

Al Maadna 17 

Ain Kicher 17 

Al fokaraa 17 

Boulnwar 17 

Al Chkran 17 

Al Mfassis 17 

Al Rwached 17 

Awlakwawch 14 

Bni Smir 17 

Awlad Ftata 17 

Bni Btaw 17 

Abi Jaad 29 

Awlad Fnan 10 

Boukhriss 15 

Bni Zritel 15 

Tachraft 7 

Alknadiz 13 

Fqih ben saleh  

wlad bourhmoun 16 

 Al Bradiya 29 

 Had Boumoussa 28 

 Dar wld Zidouh 29 

Al Khlfiya 20 

Bni Wkil 27 

Bni Chkdal 14 

Sidi Hmadi 18 

Krifat 27 

Wlad Ayad 27 

Asl almrbaa 17 

Fqih ben saleh 31 

Sidi issa ben Ali 28 

Wlad Zmam 18 

Wlad naser 25 

Souk sebt  28 

AZILAL  

OUAWLA 13 

TADILI FATOUAKA 14 

BENI AYYAT  7 

ANZOU 27 

ZAOUIATE  AHENSAL 17 

TEFNI 12 

AIT BLAL 17 

ABEROU 19 

TESQI 10 

OUAWIZGHT 9 

TAOUNZA 14 

AIT OUAARDA 15 
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MOULAY ISSA BEN DRISS 12 

TABANT 5 

TALOUKIT 11 

AIT MOHAMED 9 

AGOUDI TALHIR 16 

FEM JEMAA 6 

TAMDA NOUMERSID 17 

AIT TAGLA 13 

ait mazigh 13 

Anergui 15 

timoulilt 13 

takelfet 18 

sidi yaakoub 26 

ait majtine 22 

afourar 17 

amlil 12 

azilal 20 

ait oumdiss 22 

demnate 21 

ait tamlil 26 

Khénifra   

almali ikklhi 15 

SIDI AMER 15 

KHNIFRA 36 

ALHRI 16 

SIDI LMNI 23 

ALBORJ 10 

SIDI HIN 13 

Tighsaline  11 

Aglmam azeguezi 17 

Kerouchen 13 

Ait saadelli 14 

Merirte 22 

Aguelmous 20 

Ouaoumana 15 

Oum EL rabia 17 

Sebte ait rehou 17 

Moulay Bouaaza 17 

Ait ishaq 20 

AL Hemam 18 

Had bouhasshouss 14 

Sidi Yahya Ousaad 14 

AL Kebab 16 

Beni Mellal  

Guetaya 5 

 boutferda 15 

SIDI JABER 16 

TAGUEZIRTE 11 

GUIZI SELI 3 

WLAD YOUCEF 13 

NAOUUR 9 

SMEGUETE 8 

AGUEBALA 19 

AIT OUM AL BAKHETE 5 

ZAOUIATE CHIKH 29 

WLAD IAICHE 15 

TANOUGHA 19 

WLAD GUENAWA  10 

WLAD SAID LWAD  9 

KESSIBA 20 

FEM OUDI 9 

Total  1934 
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Annexe 5 : Fiche de ratissage ou de dénombrement 

Région Beni Mellal-Khénifra 

Province  ………………………… District  ………………………… 

  Caïdat  ………………………… 

 Commune cible  ………………………… 

Période de l’enquête ……… De……………… à ………………  

Distance par rapport au premier centre urbain  ………………… Km 

Nombre d’élus  ………………  

Taille d’échantillon  ………………  

Taux de non réponse   ………………  

Commentaire particulier  
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Annexe 6 : Questionnaire 

 استمارة

 
 الجهوي  التكوين المستمر في إطار بلورة التصميم المديري  فيالإجابة على تساؤلات تتعلق بتحديد حاجيات وأولويات المنتخبين  الى هدف هذه الاستمارةت

 6160-6102خنيفرة برسم الفترة الانتدابية -للتكوين المستمر الخاص بجهة بني ملال

 ( على الخانة المناسبة ، مع جزيل الشكرXوضع علامة ) ، المرجو من أجل ذلك

 

 معلومات عامة

 العضوية 

......................................... الجماعة ....................................  )الإقليم  )أو العمالة  الجهة 

  

 الصفة

 رئيس المجلس   نائب الرئيس   رئيس لجنة دائمة )أو نائبه(   كاتب المجلس )أونائبه(   مستشار  

 الجنس 

 ذكر  أنثى    

 الفئةالعمرية

 سنة   01أقل من  سنة    01-01سنة   01أكثر من  

 المستوى الدراس ي 

 ابتدائي  إعدادي  ثانوي  جامعي 

 التجربة التمثيلية داخل  المجالس المنتخبة   

 مرة واحدة  مرتين  أكثر من مرتين 

 المنتخب و التكوين المستمر 

 )سابقا أو حاليا( عدد المشاركات في الدورات التكوينية خلال التجربة الانتدابية

 أكثر من ثلاث مرات  ثلاث مرات   مرتين  مرة واحدة  لاش يء 

 تحديد أولويات التكوين  
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 ) ضع علامة على الخانة المناسبة( المشتركة بين مختلف المجالس  المجالات

 المجال  هام جدا هام ثانوي 

 النظام الأساس ي للمنتخب    

 آليات التشاور والحوار   

 المالية المحلية والمحاسبة   

 الجبايات المحلية   

 الصفقات والمشتريات    

 تدبيرشركات التنمية    

 الجماعات  تدبيرمجموعة   

 التدبير المفوض   

 تدبيرالشراكات والتعاون    

 تدبير المنازعات    

 ظومة الرقابة الداخلية )التدقيق ، مراقبة التسيير ، ...( م   
 

 ) ضع علامة على الخانة المناسبة(المجالات الخاصة بمجلس الجهة 

 المجال  هام جدا هام ثانوي 

 التنميةالجهويةإعداد وتفعيل برنامج     

 التخطيط الجهوي لإعداد تراب الجهة    

 التنشيط الاقتصاديودعمالمقاولات   

 تدبير التعاقد بين الدولة والجهة   
 

 ) ضع علامة على الخانة المناسبة(المجالات الخاصة بمجالس العمالات والأقاليم 

 المجال  هام جدا هام ثانوي 

 التنميةالإقليميإعداد وتفعيل برنامج     

 التنمية القروية     

 استراتيجيات الحد من الفقر والهشاشة    

 رابي الاجتماعي التشخيص ال    
 

 ) ضع علامة على الخانة المناسبة(المجالات الخاصة بالمجالس الجماعية 
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 المجال  هام جدا هام ثانوي 

 اعة إعداد وتفعيل برنامج عمل الج   

 التعمير   

 شرطة الإدارية  ا   

 تدبيرالممتلكات الجماعية    

 تدبيرالتجهيزات الجماعية    

 الحالة المدنية    

 حفظ الصحة    

 البيئة والتنمية المستدامة   

 الإنارة العمومية    

 التنقلات الحضرية    

 ق والشبكات المختلفة  الط   

 تطهير الصلب التطهير السائل و ال   
 

 ) ضع علامة على الخانة المناسبة(مجالات أفقية  مرتبطة بالتنمية الذاتية للمنتخب 

 المجال  هام جدا هام ثانوي 

 تدبير الوقت      

 تدبير الاجتماعات     

 تقنيات التواصل     

 تقنيات اتخاذ القرارات     

 تقنيات التفاوض   

 تنشيط المجموعات   

 تدبير النزاعات    
 

 شروط وشكليات الاستفادة من التكوين المستمر بالنسبة للمنتخبين

 الأيام المناسبة لبرمجة الدورات التكوينية

       نهاية الاسبوع        وسط الأسبوع          بداية الأسبوع 

 الفترات المناسبة لبرمجة الدورات التكوينية
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       دون تمييز تنظيم الدورة العادية بشهر                 بعد          قبل تنظيم الدورة العادية بشهر 

 عدد الأيام القصوى المناسبة لكل دورة التكوينية

        دون تمييز         ثلاث أيام        يومين          يوم واحد 

 طريقة الاستفادة من التكوين 

        زيارات ميدانية          التكوين المنظم عن بعد          حلقات وورشات التكوين         الندوات واللقاءات 

 اقتراحات أو ملاحظات إضافية 

............................................................................................................................................... ……………………………………………………………... 

............................................................................................................................................... ……………………………………………………………... 

............................................................................................................................................... ……………………………………………………………... 

............................................................................................................................................... ……………………………………………………………... 

............................................................................................................................................... ……………………………………………………………... 

مع جزيل الشكر./.   
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Annexe 7 : Photos des Ateliers participatifs 
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